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~ ~ 
~ ; 
~ , 
~ Le Royaume du \faroc et la République fédérative Ju Bré:-;tl (ci-aprè~ désigné~ ~ 
S comme les "Partirs" ou individuellement "Partie") ; ~ 
s ' ,, .,~ 
: Désireux dr renforcer et d'améliorer les liens ù'arrutlé et l'esprit de coopération ~ 
~ contimre entre les Parties ; ~ , ; 

~ Soucieux cl'cnc.·our1crer, dt' rMioml1ser et de snutenir les investissements hihtér:lux ~ 
~ b ~ 
' eL d'inLemitier leur coopérarjon économ.il(UC pour l'intérêt mutuel Je~ deux Parties; 1 s ~ 
~ Reconnaissant le rôle es~enticl des investi~sernents dans la promotion du : 

~ (kveloppemenr durable, la croissance économique, la r(·ductlon de la pauvrete'·, la ~ 
~ cré;1tinn d'emploi~, l'expamion de la capacité de production et le d(·vcloppernent ~ 
~ humain: ~ 

~ Considérant l'importance de promouvoir l'invest-i:isenwnt dmablc cr le transfert de ~ 
, technologie cr dn savoir- bire pour atteindre les ohjecli fs de croissance er de , 
~ ', ' développement durable: ; , , 
: Conv~inçus que les objectifs du présent ,\ccord doiven t <:~trc n'alisés sa11s porrcr ~ , , 
~ atteinte aux droits des P:rrtics de n~glcmcnrer dans l'tntérf-t puhlic; ~ 
~ ~ 
~ Cornprcnànt que la mise cn,.,place d'un pancnariat ~traLégiquc entre ks Parties ~ 
~ Jans le domaine des investissement~ apportera de:> avarnag<·s vastes ct mutuels; ~ 
~ ~ 
~ Rcconn'àîssant l'impon;~ncc de promouvoir un ctwironnernen t Lran:-:parcnt, agile : 
; , 
~ ct arni·c"d pom ks invcstisiemc-nrs des Par6cs : : 

~ ~ , Etant unanimes que les invesüsscmcnts <.les investisseurs de l'une des Parües sur ; 
~ k tcrriroir<.> Je l'autre P:nüc doivent être t>ffecrués en respectant le:; lois et ~ 
~. l J . ,' ~ règ crnent~ · e cette auLre Partte ; , 

~ ~ ~ Désireux d'encourager cr de re11forccr le:; cont<tcts entre k secteur r_:HJv(~ ct les , 

~ Goll\·crncments Je~ deux Parücs ; et ~ , ~ 

~ Cherchant ù créer un mécamsmc de dialogue technique et d'initiatives ~ 
~ gou\·crncmenrales qui puissent contribuer à une augmentation significative des ~ 
~ investissemenrs mutuels; ~ 
~ ~ 
~ ~ 
~ Sont convenues de ce qui suit : : 
~ : 
~ ~ : 
~ co~fo~""E. : 
~ ~~ ~ : 
~ COfJJ e~ ~'G'~~ ~ ~ ' ' 1,:0 , 
~ : , , 
~ ~ 
~ , 
; , 
~ ; 
~ ~ 
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.: : 
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~ PARTIE I- Objectif, champ d'application de l'Accord et définitions ~ 
~ Article 1- Objectif ~ 
~ : 
~ ~ 
~ 1. T :objectif du présent Accord est de prnmonvoir la coopération entre les Parties ~. 
' en ,-ue de faciliter et d'encourager le~ invc~t:iss~.;ment~ mutuels. : 
~ ~ 
: 2. Pour aucindre cet objcclif, le présent Accord établil un cadre institutionnel en ~ 
~ matil~re de fac'iütation de~ investissements et un rnécarrismc de clialoe.uc, de : , ~ , 
~ mitioation de~ risnues et ue prévention de~ clifférends. : 1 n , 1 

: ~ 
~ Article 2- Champ d'application : 
~ ~ : ~ 
~ L Le présent ,\ccord csr applicable à tous les invesüsscmcms cffectués avant ou ' 
~ ' ' ~ : aprcs c;on entree en vtgucur. ~ 

~ 2. L.' pré-sent ,\ccord ne pourra (·rre invoc1ué pour remettre en question un litige : 
: réc;olu par l'épuisement cle5 recours internes, ou lorsqu'il y a protection de la chose : 
§ jugée, ou une revendication rclarwc à un inve~ti::;scmcnt Ljui a é'té réwluc avant :::on i 
' entrée en ,;gueur. ' 
~ ~ , 
~ 3. Le présent .\ccorcl ne devra pas limiter les droits er les prestations l]u'un ·~ 
: investisseu{ d'une Parlie ùétient en vert·u du droit national ou intcrnatjonal sur le : 
~ territoire de l'autre Partie. ~ 
; ' , 
~ 4. ,\u ca::; où une lJL1Cstion· relative aux tnvesttssements est regte, en mèmc temps, ~ 

~ par le pti·scnt ,\ccord .. p;tr la loi nationale de l'une de~ Parties ou par une ~ 
1 convention internationale 'n laquelle les deux Partie~ sont membres, le::: invcstis:;curs ' 
,~ ,,' 

de l'au-txc Panic peuvent profirer ùcs wspostcions les plus favorables de ces règles. 
~ ~ , , , , 
~ Article 3- Définitions ~ 
: : 
~ 1. r\ux tins du présent ,\cco rd: ~ 
~ ~ , 1.1 1 ,c renne« Partie Hôte» d~signe la Partie où l'invcstis::.cmcn t a éL( réali~é ; , 
; , 
~ !.2 Le ter!Tle «Investissement» dé::;igne un invcsüs~emen t direct. c'est à dire. ~ 
~ . ~ , tout actif détenu ou conrrolé, directement ou indirectement, par ttn inves tisseur , 
; , 
' d'une Partil', établi ou aClluis conformément~ la loi de l'aurt~e Partie, sur le territoire ' 
~ Je cette autre Parùe, qui lui pcxmeL l'exercice ck la propriét(·, k contrôle ou un ~ 
~ , 
1 det-,•n~ signitlcatif d'mHuen<:e sur la ge:;Üon de la production de biens ou de la : 
~ prestaLion Je services sur le territoire de la Partie 1 !ôte : : 
~ ~ 
~ 1.2. 1 i>armi les formes que l'tnvcstissenwnt peut prendre sont: : 
~ , 
~ a) les actions, titres et autres types dE' participations (<<nluity») dam une ~ 
~ ~ , cnrrcpnsc ; , , , 
~ b) les bien:-: meubles ou immeubles et autres droits de propriété teb que les ~ 

~ hypoth(·quc~, privili.:gcs, gages, charges ou de;; droits cr obligations ~irnila.ircs : 
~ ~ 

! ~ • ~ 
1 ~~~ , 
~ 3 ~-yOT- ~ 
~ ~co . ~ 
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, 1 , , 
~ c) les concessions conférées par la loi ou par contrat, y compris les ~ 
~ ~ ~ concessions Je recherche, J'exploration, J'extraction ou d'cxploirat:ion des : 
: ressources namrcUcs ; ~ 
; J) [es obligations, créances et Jrotts à toutes prc~tations ayant lllte valeur ' 
~ ~ 
-~ économique cr liés drrecternenr à un mvcsnsscmenr. ~ 

~ c) les droits de propriété intellccntclle tris que définis Jans l'AccorJ sur les ~ 
~ aspects des droits de propriété intellecruelle qui touchent au commerce de ~ 
~ ~ 
~ I'Orgarus_itrion .\londrale du Conuncrcc « .-\DPIC >>. Il re~te entendu que les ~ 
~ drmts de propriété intcllcctltclle qui ne sont pas liés it un inve~ri~sement d'un ~ 

~ iuvestisseur J'une Partie ne sont pas couverts par 1',\rtide relauf aux :,; 
:: règlements des dttlércnds. 
~ : 
~ 1 .2.2 ,\ux tïm du prb;enr \ccord et pour plus de cerritttde, l'investissement ne : 

~ comprend pas : : 

,~ :, 
, a) les tltrt·~ de créance (·mis par urw Partie ou de prèts ;) une Partie ou a une # 

~ entreprise publique qui n'opè·rc pas t:n conditions de marché: : 
~ b) le~ tm·e~t.issernents Je portefeuille : ~ 

~ c) k~ cré:1nces Jécoulatlt untquement de contrat~ commerci:wx pour la ,-cnte de ~ 
~ biens er ~l.!rviccs ; ~ , , 
~ d) les créances dont l'échéance est inférieu re à rrois (3) an:;: ·~ 
-~ c) les _crédit-; octroyés dans le cadre d'un contrat commercial tel qul: le -~ , , 
: ti11:tncenwnt du comml'rce :. ~ 

·: f; les parrs de marchL~; ~ 
-~ g) les t~t 1 res Je crt~Jit ~~_aucun.: ; ct ~ 
: h} le~ d(·pcn~c:; pré in,~estts:;t'ment engagées par l'irwcsussL:ur a,·ant la nusc en : 
~ 1 ,: ~ place opi·rationndk de SOli ll1\"t'SOssernent sm t'territoire de la Partie f !<ire. # 

~ ~ , , 
: 1.2.3 .\ucunc modification de la forme juridiljllt> dam laLjttdk les actifs ont été : 
, # 
: tnvcsus ou réHt,·c·sus n'affecte leur caractère J'tn\'esussemcnt au sc!IS du présent : 
: \ccorJ, dès lors que cette rnodtficauun mtcn·i<.>ut contormérnenr aux lois et ~ , , 
: règlenu:;nts en 'igueur Je la Partie I lôte et (lue la forme juridit[UC telle que ~ 
, # 

: moditit·e c~t comprise dans la détïnttlnn d 'tm•esrissemenr sdon cet \mele : 
, # , , 
~ 1. 3 1 ,(' t('rnw «Investisseur)) désigne roure personne phystL[lK' OL\ morale d'une : 
~ Pn.rtic gu• a inve~ri de bonne foi :>ur le tcrnrom: de Lntrrc Parne conformèmcnr aux : 
~ lois ~:t r~gkmt·nt~ dt· cett\.' d(.Tni(·r<: l\1rtÎL' : ~ 

~ ~.i) I.e terme « personne physique )) ué~igne une personne physique ay::J.nt la ~ 
~ ,' ' nation;llit(· d'une Parne ou k statut d(' réstdcnt permanent conformément aux ., 
~ lois de ladite Partie. -~ 
~ ~ 
: a.ü) Le présent .--\ccorJ ne couvre pas les im\:stis~cmcnts de~ personnes ~ 
~ physi<[lll'S qui sont des ressortissants des d('ux partie:', à moins que ces ~ ,, ,, 

personnes, an moment de la réalisarion de l'invesri:;sement dans la Panic Hôte. 
~ : : avaient leur domicLlt' principal a.insi que leur centre d'intérêt dans l'nttre P:~rne. ~ 

~ , , #~ 
~ 4 o~fotl ~ , ~ c , 
~,,,~~~'''~~~,~~''''''''''~'''~''''''''~'''''''''''~'''''''~''''''' ~,,,~1~!~'~'~,~~~ 

(,0~ \. '()\YY. 



~''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''S'''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''~ ., ~ 
~ 1 , 1 

~ ~ ' ~ ; b) Le terme « personne morale» Jè;igne une personne mClrale constituée er ' 
~ ~ ~ organiséf' conformément à la loi d'une Partie cr qui a son domicile aimi que clcs ~ 

~ activités conune-rciaks importantes dans le territoire de laJite Partie C:'t ttu i a ~ 
~ 1 
~ réalisé un invc:;tissement Jans l'autre PrHrlC. Cne act:iv1té conunt~rcialc ~ 

~ tmporrante n'inclut pas, par exemple, le:> entrepri~es ba~écs sur une boît<' ~ 
~ ~ ~ postale et des activités n'ayant pas un lien réel et continu avec l'économie de ~ 

~ cette Partie. ~ 
, 1 
~ 1.4 Le terme<{ Mesure>> d~signe toute mesure adoptée par une Parue directement ~ ; ; 
~- liée à l'investis:;cment, epte ce soit sou:; forme Je loi, règlement, procédure, 011 ~ , , 
~ décision aclmini!>trative, 011 pratique ct ayant des répercussions sm ledit ~ 

~ uwesnsscmem. ~ 
~ ; 
~ ; 
' l..J Lt: tf·rmc «Monnaie librement convertible>> dé::;ig11e la monnaie largement ~ 
~ , 
;. uülis(~e pour effccnJer Jes paiemenr~ au titre des Wtnsaccion~ internationale~ ct ~ 
~ : ;. cottrarrunent échangée ~ttr les principaux marché~ d'échanv,c internationaux. , 
~ ~ 
~ 1.6 Le tcnnt' « Revenus >> d(·signe le~ rcssomccs obtenue~ par un invcstis~enwnt cr g 
·~ notamment, mais non exclusivement, le~ bénéfices, intérêts, accroissement~ de ~ 

~ capir,tl. dividendes, redevances ou fra.is. ~ 

~ l.7 Le terme« Territoire>> dfsignc le territoire, y compris ses espaces Lerrestrcs ct : , , 
, aériens, la mer territoriale. la zone èconOtTÙlJUC exclusive, le plateau conrÙtl·nwl et le ' 
~ ~ ; sous sol .:w sein clutlucl une Parüe e;.;erce ses droits souvenùns ou :;a juridiuion, ;. , , 
~ cnnti>rmément au l)roit in_teriiatklllal et sa législation interne. ~ , ; , ; 

~ PARTIE U - Mespres Réglementaires et de Mitigation des .Risques ~ , . . , 
~ Article 4 - Promotion et admission ~ , , 
-~ ~ 
: L Chacune des hLrÜcs, dans la mesure du possible, encouragera et crct·ra les ~ 

~ conditions favorables pour lrs invcsti~seurs de l'aurxc Partie pom ré<luser ll'lu :; ~ 
~ invf'~tissemcnrs sur wn territoire cr admettra ces inve~tis~ements conforrnérncnt à ~ 
~ sc:> lois ct règlement:; en vigueur. ~ 
~ ~ 
., 2. L'extension l't la moclit1cltion substanncUcs 011 la transformation d'un ' : ~ , investissement, etfccrué·e conformé·ment aux lois et règlernenb en vigueur de la ; 
~ ~ ; Partie Hùtc, sont cnnsidér(~c~ comme un nouvel investissemcnr. ; 
~ '; ' 3. Chaque Parue. aprè~ la date d'entré<': en viguem du présent .\ccorcl er san~ , 
, 1 ; 
.~ préjtt< ice Je se:; lo is ct rC:·glemcnts en vigueur avant cette date, n'entravera pas, par : 

~ de~ rncsurcs arbitraires ou discrirninatnire:; selon cet .\ccord, la gesllon. le maintien. ~ 
, ' 1 
~ l'trtilisation, la jouissance, la vente ou la lil[LÜchtion, sur son territoire, des ~ 

' invesris~erncnrs effectués par le:-; investisseurs de l'autre Panic. ' 

' ' ~ 4. f.cs revenus de l'invcsris~cment. en cas de leur réinvestisscmcnr conformèmcttl ~ 

~ aux luis et règlements en viguc\11' de la Partie Hclt<', jouissent de la mènw protection ~ 
~ yuc l'im·estissciTlcnt iniüal. ~ , ; 
~ 5. Sous r&scr:ve de st>s lois cr règlements t'n v1gttcur ct ~es politi<tues relatives à ~ 

~ l'entrée des ressortissants étmngcr~, chaque Part.ic accordera le~ facilité~ cr les ~ 
~ permissions néccssatrcs p\)ttr l'en rrét', la sortie, le séjour <'t ](' travail de l'invc:::tisseur " 
~ ~~ , 
~ 1.~0~ ·~ 
~ s co~ ~ 
: . 9.-1.\f\~ ~~t-\. ~ 
~,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,~~~,~~~()~\~.,,,,,,,,,,,~ 
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; ; 
; ~ 
~ de l'autre Partie et dC' loure personne anlflt une relanon permanente ou temporair{' ~ 
~ a\C'c !'investissement 1cb <tu~· les adrninistratcurs, les experts t't ks techniciens. : 
~ 6. .\ucunc disposition Jans le présent .\ccorJ ne ~era irHcrprét<~e cotnllll' ~ 
; empêchant une Partie de prendre toute mesure considérée comme nécessaire pour ; 
~ ~ , protéger l'ordre public, la sanie pul>l.tttue ou pour préserver l'environnement, ù ; , ,. 
~ condition tlue ces mesures ne soient pas appliquée~ d'une manière oi:::cri.rninatolrc, ~ 
~ ; 
: abusive ou 111JUSlliiée. : 
~ l , ~ 7. Les 111\ csu~seurs et les invcsut>semcnts doivent se conformer aux mesmes < c la ~ 
~ Parue Hùre, gui prescrivent les formal.ités concernant l'établis~cmcnt J'un ~ 
' rnvcstjsscmenr apr(~s son :tdrnission er accepter la çon1pétencc Je la Partie Hôte ' 
~ ~ 
~ coocnnant ccl Ul\TSll~scmcnt. ~ 

: 8. Les 1nvcstis~eurs s'efforceront de contribuer aux objectif~ de développement de ~ 
~ b Panic Hôte ct lui fourniront rotH renseignement lJu'il exigera concernant leurs : 
~ tnve~6sscmcnt:; aux fins de la prise de déctston liée auxdits investissements ou à des ~ 

: lins exclusivement srati~ÜtJUC5. ~ 
~ ~ , ~ 
~ , , ~ , ~ 

~ Article 5- fraitcmcnt non discriminatoire: traitement national et wütemcnt ~ , ' ~ 
~ de la nation !~1 plus favorisee ~ 

: ~ 
: 1. Snn::; p.ri·judicc de ses loi~ ct règlements, chaque Parue accorde sur sott territoire : , , 
: aux im-e~ris~ernents des im·e::;m;scurs de l'autre Partte, en ce lJlli concerne la gcsnon, : , - , 
~ le mainri('n, 1\rtilisannn, ln jntti~:-;ancc ou ln disposition de kurs im-cstiss~:mcnts, un : 
~ rra1tcmcitt c1ui n'c~t pas moin:; fa\ oraiJlc que celui qu'elle accorde, dans ck:; ~ 
~ ctrconstanC<'S similrures, ;ièr:.. im csrissctncn ts d<> :;cs propres investis~cms ou :lUx : 
: tnveslisscmcnts des ltWCSUs:;curs d'un Etat tiers, le trancr:1etH le plus favorable : 
: etant retenu. ~ 
~ 2. Sans préJudice dt• ses lots et règlements. cha<..JUC Partie accorde sur sn n territoire : , , 
' aux im-e~tt~scurs de l'autre [>anie en cc gui concerne la gestion. k rnaint.icn, ' 
~ ~ 
~. l'utilisation, la joui~sancc <Hl la disposition de leurs investi~semenr~, un trai tement ~ 

~ non moi.ns fa,·orablc (j\1(' cclu1 tju'dk accorde, dans des circonslances similaire:>, ù ~ 
~ sc~ propre~ rnvestissetlr::> nu <HIX tnvcsusseurs d'un Frar tiers, le trallcnwnr le p:u:; ~ 
: favorahk ét:l!lt rct<·nu. ·~ , , 
: 3. Cet \ccord r1'cmp(·chc pa:' l'adop1ion cr la mise en œuvre des nouvdks ~ 
~ nigcnccs !(·gales 011 des re~trrctions aux invc~tisseur~ ct à leurs im·eslisscmcnts. tanr : , , 
: qu'elle:; ne sont pa:; plus di;;cnrnmarorrcs <jll 'elles ne 1 'éraient <lupara\·,lnt ~ 
; , 
, 4. l.cs djspositions relarivcs au trattemenr de la narion la plu~ fav on:;éc rH:' ' 
~ ~ 
~ s'appl1eprcnt pas aux mécanismes de règlement des diffé·rends pr(Yus par d'aulrl's ~ 

~ accords internarionaw;. ~ , ~ 

~ 5. Tes dispositions du pr~scnt .-\rude relatives au trrutunent nanonal et au ~ 

~ traitement de la n;Hion la plus favori:oéc, ne <lnivcnl pa:; être intcrpr0rét•s comme ~ 
~ ~ ; obligeant une Partie ù étendre aux iuvcsris:-:eurs de l'autre P;Jrtic et ses , 
·~ 1:1vestisserncnts les avantage;; ck lout traitement, prHérenn: ou pri\'llèw· découlant .... ~~ "' , ~·~ : dl': ~0~ : 
~ Go~ ~ 
~ :'\~ ~ ~ 
, 6 ~~ ç,\-# ; : ~~ ~ 
~,~,~~''~''''''~''''~''''''~'''''''''~'''''''''''''''''''''''''' '~ . .~,, ~,,,,,~ 
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~ ~ , , , , 
, n) une zone Je libre-échange, union dounruère, mnrch,~ commun cxisrant:; ' 
~ ~ , ou futurs ou d'un accord tnrernacional similaire aunuel l'une des Parties a , , 1 , 

~ adhéré ou pourrait adhérer ou toute :ume forme de coopérauon rép;1onale à ~ 
~ ln'JueUe l'une ùcs Partie::: pourrait de\-en.Îr partie ; ~ 
~ h) ,\çcords inrernaüonau' d'investissements dont une Partie e:;t panic, et ~ 
~ yui ont été stgnés ou sont en vigueur avant l'entrée en vigueur du pn:~sent ~ 
~ ,\ccord; ~ , ; 
~ c) tolite législation nationale concernant entièrement ou principaknwnt la ~ 
~ . , 
, f1scalité tant gu' elle ne ~oit pas discriminatoire : f.. 
~ l l ~ , d) su )ventions gouvcrnementa es (dons, prêt:;, assurances ct gnrattDes) , 
~ ~ , accordées exclusivement par une Panic à ses propres inve:;risscurs dan,; k , 
, .1 l ' ' cadre de:; ncnvités ct ue:; prngrammcs de ùévdoppement nationa. ' 
~ ~ 
: Article 6- Expropriation : , , 
~ : 
~ 1. \ ucun<: Partie ne prt•ndra à l't·ncontre Je:; Investisseurs de l'autre l\1rtic des ~ 
: mesures de nationalisauon ou d'expropriation. sauf si lesdites mesures sont · ~ , , 
~ a) pnses ù des fins publitjUl'S ou dans l'intérêt général ; ~ , , 
~ h) non di~criminatoires: ~ 
~ c) accompaenéc.~ par le paiement effecnf d'une indemnité; cr ~ 
~ d) , conformes aux normes requises par la loi. ~ , , 
~ 2. Le pi·t~scnt .\rocle ne s':o~.ppliquc pas ù la délivrance de licences obligatoire:> : 
~ accordées relativement à di:'S droits de propnété intcUcctucUc, ni il l'annulation, à la ~ 
~ lirnitari0J1 ou à la cr{·arion de droits de propriété intcUecruelk, pour autant ~1ue ~ 
' soienr·rc:>l)ectécs le~ disp· ositions apj11icables au cirre des lois nationales ct au titre ' ~ ~ 
-~ Je l'),ccord «.-\DPfC >>. ~ 
~ 3. L'indcrnn.iré dott: ~ 
~ a) ~tn· versée :>atts retard injusoiié, conformément nu svstème juridi~JUC : , , 
~ de la Partie hôte : : 
~ b), être étlliÎ\·al(:ntc :\ la JU:>lt' \a leur marchande de l'im·esu~,;l'lllt'tlt ~ 
~ ~ -~ C'-'JHOprié, immédi,ttetncnt avant l'c,propriation cffectt,·c ("d.1tc de : 

~ l'nl'n>l)t'Îarion") ; , ~ ~ 
~ c) ne pas rct1éter une v:triauon Je la ,-alcur Je marchC· en rai:;on tk la ~ 
~ connatssance de l'intention d'exproprier, avant la date de l'c\propri:trion: l't ~ 
~ d) être complètement papille u librement transférable, selon l' \rt1ck 0 ~t:r : , , 
~ le~ tran;;ferrs. : 
' 4. L'invcsrissenr concerné pourrait demander, en vertu des lois ct règlements de ' 
~ ~ , la Partie r lùtc CjliÎ a pris la me:;urv d'c\propriat.ion, une révi~ion, par une autorité ; 
~ ~ ~ judictaire de ladite I'art.ie H(w, de la lég:-~lité Je la procédure aclmini~rrative de ~ 
' l'cxl)fül)riarion ct Je la \·alorisatJon du montant de l'indemn.itt'. ' 

: ' ' S. 1 A'~ Parues cooJxn:ront en \ ue J'améliorer leur connaissance de leurs ' , , 
~ législations nationale:> re~pccuvc~ :;ur l'expropriation de l'investisscrntnt. ~ ~ 
·~ J~~ 
~ ~<( , , 0 , 

~ ~~ ~~"": 
~ 7 ~~ ~ , ~ '~~ , , s. ..... , 
~~'''''~~'~'~''''~''''''''~'''''''''''''''''''''''''~~,,,,,,,,,~,,~,, ' ~~ ' ,,,~~"-
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~ ~ 
~ ~ 
~ ~ 
~ Article 7 - Dédommagement des Pertes ~ 
, ' 
~ ' : 1. I ,e:; investisseurs de la Partie dont les investissements sur le territoire de l'autre ~ 

~ Partie subira_ient des dommages d us ?! h guerre ou à tout autre conflit armé, ~ , , 
" révolution , état d'urgence national, ré\'Olte, insnrrecLion, émeute ou d'autres ' 
~ , 
, événements similaires, jouissent en termes de reslitution, d'indemnisation, de : 

~ ' ~ compensation ou tout autre règlement, du même rrairemenL tlue cette Partie ~ 

~ accorde à ses propre~ itwestis~eurs ou d u trai tement accordé en venu de la clause ~ 

~ de la na tton la phts favorisée, si ceci est plus favorable à !' tnvcstisscm. ~ 

~ ' ~ 2. Sans préjudice des &;positions du paragraphe du présent "\rti.cle, les ~ 

: tnvcstisscms cl'unc Partie qui, dans l'une des situations visées dans cc paragraphe, ' 
~ ~ , subissent des pertes sur le territoire de l'autre Parüc résultant de : , _ , , 
~ -1 .a réquisition de leurs biens par le~ autorité~ de cetre dernière ]>anie. ou ~ , , 
~ -La dcstructton de leurs bien~ par les autoritL'S de cette dcrruèrc Partie, ~ 

~ bénéficieront d'ttne indemnisation pour k:-: pt'rte::; subies durant ln rét1uisirion ~ , ~ 

~ ou t:ésultant de la destt:uct.ion de leurs b iens. ~ 

~ ' ~ ~ 
, Article 8 - Transp arence ' 
~ ~ 
~ , 
~ Chact~ne des Parries veillera a et' que se; lois, règlements cr décisions ~ 
·~ : , aclmi nistr~ttvcs d'application géné rale con cernan t les quc~tions couvcnes par le , 
~ ~ ' préscnr J\ccord soient p}tbt1és d :)l)s les meilleurs délai~ possibles ct soic·nr ' 
~ accessibles. si possible, en moyen électronique, de manière ;\ prrn1cllt'C' aux : 
' flt'rson t H~·s int{Tes~ée~ ct·;\ l'autre Partie J'en prendre connais~ance. ~ ' - , ~ : 
~ Ar ticle 9- Transferts ~ 
~ : , , 
~ l. (:lw< luc Partie permettra aux invest isseurs de l'autre Partie, apre·:; ~ 
~ l'actluittemcnt de lems obligation~ ûscùes, le libre u·ansfcn de:; Jlaicmenrs relatifs ;Î ~ 
~ ~ 
, lf'urs investissements. C:e transfert comprendra, en pa rriculier, mals non , 
~ : ~ exclusivcrnen t : : 

~ a) la contnhut.ion in.itille au capiral ou tout ajout :1 celle ci li(· à l'entretien : 

~ ou ;\l'cxr)élnsion de ces investissements·, ~ 
~ ~ 
~ h) les rc\·enus directemeJlt liéô ill'invest.i~sement ; ' 

~ c) le produit de la vente ou de la liqtudalion tota le ou partielle de ~ 
~ l'investissement; .~ , ~ 

, cl) les remboursemen ts J'un prù, y compris les intérêts sur celui-CI, ' 
~ ~ ' tliJ·cctcrncnt lié~ it l' i nvc~Ü~scmcnt ; ' 
~ : ~ e) les ttldcmnités préntc:; aux ,\rticles 6 et 7 du présent ,\ccord. ~ 

~ Lorsltu'unc indrrnnlll' est vcr:;{T crt tttrcs de la clerte publique, l'mvestlsseur ~ 
~ de l'auLre Partie pourra transférer la valeur Ju proJwr de la vcnf'c de ces ~ 
~ obligat ion~ ~ur le marcht; ; ~ 
, ~~ ~. 
~ co~fo~~ , ~ , 
~ cEtl~ e~G\~~\. ~ 
~ s -eo'}~ ~o" ~ 
~ ~ , , 
~,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,~ 
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~ : , ~ 
~ ; , , 
~ t) le~ sabùes et antres rémunératious revenanr aux nationaux d'une ~ s : ~ Partie qui ont é té autorisés à travailler su r le territoire Je l'autre Partie au titre ~ 

' J'un im·esüssemenr ; et ~ , , 
S g) les paiement:; décotllant du règlement de différend conformément it ' 
~ : 
~ L\rriclc 20 du présent Accord. ~ 

~ 2. Les transferts visés au paragraphe 1 du présent "\rtick ~ont effectués, sans ~ 
~ retard injustifié, dans une monnaie lib1·ement convertible au taux de chang·e du ~ 
~ ~ 
., marché en vigueur à la date du transfert ct conformément à la ré~lcmcncat.ion ct , , . ~ 
~ aux procédures de changes en vigueur sur le territoire de la Partie 1 !ôte. ~ 

~ 3. Nonobstanr !C's p:uagraphes 1 et 2 d<' cet Artick, chatjue Partie peut, sur une : 

~ base lton-di~criminatoirc, rl'tardn ou cmpècher un t ran:-fert er appÜlfUCr, de bonne .~ 

~ foi, des mesures v1sant à assurer le respect des invc~tisseur:- de la législaüon ~ 
~ nationale de la Partie T Tôt~ en relation avec : ~ ., , 
~ a) les rapports financiers ou les regi~rre~ des transferts lorsque cela est : 

i néccssam: pour aidn à l'applicarion de la loi ou les autori tés de ~ 
~ réglementation fu1ancière ; ~ 
~ , 
~ b) la faillitc.l'imolvahilité ou la protection des clroits de~ créanciers; ~ , , 
~ cl les infractions criminelles ou I)énalcs ; ~ , 1 , 

~ _d) le respect des ordonnances ou des jugl·ments relatifs aux procédures ' ' ~ ~ jmidictionnelles. ~ 
~ 4. ~oNobstant les paragraphes l et 2 de cet ,\rt.iclc, chaq11<.' Partie peut. sur une ~ , . '; 
, hase non-tli:>crrminaroirc et_. clinîormérnent aux droits et obligatio ns des .\fernbres , , ; 
~ du Fonds "'[onétaire [nternational dans le cadre des St:nuts du Fond:; .\Ionérairc ' , , 
~ International adopter ou_ rnainrerlir de:; mesure~ visant à restretndrc la liberté du ~ 

~ transfei-t du cap ital étrangèr ct k paiement des tran::actions Jans les cas sutvants: ~ 
: ~a) lorsque sa L><llance de:; pajemcnts est confrontée à Je graves difficultés ~ 
~ financières on risc1ue de l'être ; ~ , , 
~ b) dan:> des circonstances ex ccp tinnnclles où les mou\·emcnt:> des capitaux ~ 

~ cau~ent ou mcn:rccnt de causer de se11cuses diHicul tés pour la gcstinn ~ 
~ ~ 
-~ rnacroéconotrt.Ïljue. en particul ier u1 terme Je politillUl' monétain: ou de ~ 
, l ; 
~ c1angc ~ 

' 5. Les mesure~ cirées dans le paraLgraphc 4 de cd ,\rtick doivent: ' 
~ ~ 
~ a) ne pas dé:pa:;scr celles tpti sont nécessaires pour faire face aux : 

~ circomt:mce~ mentionnées au paragraphe ·1 <k cet , \racle ; ~ , , 
~ b) ê t re applt<1lll'es durant une durt'l' Limi tée ct é:lirnillL'CS dès que le~ ~ , ~ 

, candirions le pernwttcnt ; ct ~ 
~ , 
~ c) être noLifréc~ Immédiatement ;\l'autre Partie. ~ , , , , 
.~ Article 10 - Mesures prudcnticlles ~ , , 
~ 1. Le présent \ccord n'a pas pour dlct d\ .. mpf>chcr une Partie d'adopter ou de ~ , ~ 
~ maintenir des me~urcs nLÎsonmtblcs pour Jes raisons pn1dentielles, not~unmenr ~ 
~ dans 1<' but cfassu rer : ~ .. , «~~ ,.. 
: co~f-0 : 
~ , ~ çf.ll~Gillt-'- ~ 
~ , 
~,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,~ 
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~ ~ 
: a) la prorecrion des tnvestisseurs, des déposants, des parricipanr~ au marché : 

~ tïnancin. des titulaires de police d'assurance ou de~ auteurs de réclamanons; ~ 
~ b) le maincit.:n de la sécurité, de la solidité, de la soh-abilité, Je l'intégcitt ou ~ 

~ de la responsabilité tinancière des tnstittttions financu:•rcs; : 
~ c) la présetYatton de l'tntégnté et dt> la stabilité du système financter d'une ~ , ~ 
~ Parut>. ~ 
' 2. Le présent \ccnrd ne s'applique pas aux mesures non discàrninatoires 1 

~ ~, ~ d'application gÇnl-rak pnsc:;; par des organismes publics pour des raisons qtù ~ 
~ relèvent de la politi<.1ue monétai.rc ct des politi<.tues de c réd!l ou de taux de change. :~ , , , ~ 

~ Article 11 - Mes·ures fiscales .~ , : 
~ , 
, 1. Sous réserve des disposttions du préscn t \ccord. ccl ut-ci ne s ·applique pas aux , 
~ ~ 
~ me~ures tiscales. -~ , ~ 
~ 2. \ucunc dtSf><>sicion du présent \ccord ne doit êrrc inrerprété(' comme uue : 
~ obligation d'une Parue de donner à ttn inwsri::>scur de l'autre Parrie, concernant :>c~ ~ 
~ invcsris:;cmenrs. le hénUice Je toul traite!llent, pn:fl·rcnce ou privili.:g~' découlant ~ 
~ ,,' ; d'un :1ccord pour éviter la double intpnsition .. teruel nu flltur. :tuque! une des ., 
~ PanteS' esr rnernbrc ou pc'Ul ultérieun:ment \' adhérer. ~ ; , 
~ ~ 
~ 3. .\ucune disposinon du présent . \ccord ne peut êu:e intnpretce d'une manière : 

-~ qut empèchc l'adoption ou l'exëcution Je toute mesure.: \ isant à assurer l'irnpo~irion ~ 
~ ott le recouvrement équllahlc ou effectif d'imp<)rs, selon les lois et règkments ~ 
; , 
~ n.:spcctif~"dcs Panies à condition Loutefots que cette me-:ure ne soir pas appl.ttluée ~ 
~ de manière ;l comnrucr un mn_yen de di.,;cnnllnanon arbitraire ou injustitiahlc ou : , , 
~ une 1"L'1>triction dèptti~éc. ~ 
; , , , 
; , , , 
~ Article 12- Exceptions concernant la sécurité ~ 
; ; , , 
: 1. Rien dans le pn~scnt ,\ccorJ ne pcut être intcrpr(•té comnw une limitation à une ~ , , 
: P.trric d'adopter uu de ll1ninrcnir èc-: mesure~ vi-:ant à présen er sa s(-curiré ~ , , 
~ nattonale ou l'ordre public, ou d'appltqucr les dtspostrions de ses lois pénale::;, ou sc ~ 

~ conformer ù ~<..'~ obltgarions en ce C[liÎ conœrnc le maintien de la paix ct la sé-curitè ~ 
: tntnnationalcs, conformément .tu-..: dt~po:.;iunns de la Ch~trrc des :\atwns l'nies. ~ 

~ 2. T .cs mc~ mc~ pri~~..·s par une Panic en vertu du par<tgraphc 1 du pré:;cnt ,\rticlc ou ~ 

: la décision ba:;éc :.;ur le~ lois de ~(·cmité n.uionalc ou d'ordre public tJUÎ pcun::nt, à ~ 
~ tout moment, interdire ou restreindre la réali~atwn d'un invcsu~semcnt sur :"On : 

~ tcrn toirc !)ar un investis:;cur d'une autre Partie ne f10llrra être ~nurni~ au mécanisme ~ , ~ 

~ dL rcglemcttl des Jj(férends prt~\'ll par le pré~cnl Accord. ~ , , , , , , 
~ Article 13- Responsabilité Sociale des Entreprises ~ 
, , 
' l. Le:; inwstisseurs et leurs invcsLisscnwms doin:-nt ~'ctTorcer d'attetndrc le 1 

~ ;~ ~ niveau le plus fkvé po~siblc Je conrribuuon att dé,·clnppemenr durable de la Panic , 

~ Hôte er de la communauté locale, à tLt\Tr~ l'adoption d'un dcgn' ék\'é de pratiques J~ l' 
, ~0~ 
: 10 ..:. co~ : 
~ [\\f\~ ~\,. : 
~,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ~''' ~ ~~~\G~ ' ,,~. 
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~ ~ , 1 

~ ~ 
1 socialement rc:>ponsables, sur la hase Jes pn nctpes et de~ norme~ volontaires 1 
~ ~ ~ énoncés clans le présent,-\ rticle. ~ 

~ ~ 
~ , 
' 2. Les investisseur::; et leur~ invesrjssemr nts doivent mettre rn œuvre leurs ~ 
~ meilleurs efforts pour ~e conformer aux p ri ne ipes et normes ,·olontaircs suiv;uns, ~ , ~ 
-~ pour un comportement responsable des entreprises ct en conformjté avec les lois 1 

~ adoptée:' par la Parrie Hôte (jUi reçoit l'investissement: ~ 
~ a) Stimuler le prog-rès éconotruque, social et environnemental, visant à ~ 
~ parverur ·à un développement dur:1blc ; ~ 
-~ l ' ~ .. h) Respecter es droit~ de 1 homme des personnes llui sont impli~..Juées .. 
~ ~ 
~ dans le:; acnnrés des entreprises, conl~>rmémen t anx obligations cr -~ 

~ engagements internationaux de la Partie Hôte ; ~ 
~ c) l:,ncourager Ir.: renforcement des capacité-s locales gràce ?1. une ~ 
~ coopération érroite avec la communauté locale; ~ , , 
'- cl) Fncourager le Jévcloppemcnr du capital humain, en parrjculicr Cil ' 

~ ~ ' créant des [JOssii>ilités d'emploi ct en bcilitant l'accès des travailleurs à la 1 , , 
~ formation profes:;;ionnclle; ~ , , 
' l') S'abstenù de rechercher ou d'accepter des cxempüons cpti ne sont 1)a~ ' : ~ 
: _pr61.tCS par la légüdation de la PcLrLic f !ôte, relatives à l'environnement,?! la ~ 

~ sant(~ publique, ù la sécurit(~, au rnv,til, aux incitations tînancière~ (lll autre:; ·~ 
~ don~aines ; ~ 

~ r) Sotnenir et majnt'l'nir les principes de bonne gouvernance d'cnucprise. : 
~ développer et appliquer dc bonnes pratiyucs de gouvernance d'entreprise ; ~ 
~ .• 1 ~ 
1 g)'- ,\mél.iorer .j~ transparence le leurs activités dans la h1tte contre la , 
~ èorruption ct l'exw"rsion ct tctlir de~ Livres, registres et comptes sincères et ~ 
~ ~exacts permettant de garantir llu'ils ne pomront pas èrre tttilisé~ à des t1Jl~ de : 
~ corruption ou Je dis:=;ÎJ11tdarjon d'actes de corruption; ~ , , 
~ h) S'abstenir d'offrir, prometrr<", accorder ou solliciter, directement ou : 
: im]jrectemcnt, des paiements illicites ou d'autres avantages indus Clt \·l.le ~ 
~ d'nbrenit ou de conserver tln marché nu un autre ;wantagc iLlég-itime; ~ 
: i) ,\dopter de~ mécanismes de contrôle interne et des programmes Ott ~ , , 
, Jcs me~ures de déontologie et de conformité ap. r)roprié~ visant à prévenU: et , 
~ ~ 
' :\ délecter la cnrrt~ption : ' 
! ~ r i) Développer ct appliliUt'f des pcllique~ d'autodtsciplinc cr des :;rstèmc,; ~ 

: de !.,.estron efficace~ lJUi bvoriscnt une n:latton de contlanc(' mutuelle cnrrc ~ : ~ : 
: les entreprises et la société dan~ hlluclle les opérations sont etïectuées; ~ 
, ' ~ k) Promouvoir la connai~sance de~ rravailleurs au suJet dt> b politique de ~ 
: l'entreprise, gdce à la diFFu:;ion appropriée de cerre politique, y compris ks ~ , , 
: programmes de ti.1rmation profes~ionneUc ; ~ 

~ 1) S'abstenir de toute action discrim.inatoirc ou disciplinaire conrrc les : 
~ employés ayant présenté des rapports de violarton à la (Lircction ou, le cas : 
: éché,tnt, aux aulontés publique' compétl'lltcs, su1 les pratiques qui ùolcnt Ia ~ 

: lm ou vtolcnt les norme~ de gouvernance d'enr1·epnsc ù laquel le b suctt'Lé cSJ0y'.tfl.~ ~ 
~ soumise , cO~'( -~ 
~ ~~~ ~~ ~ 
~ c~'<'-• ~G'"' · .: 
~ 11 .,.o_y)'i- ~Q ~ , ~ , 
~,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,~ 
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~ ~ 
;. ; 
;. 1 
~ m) Encourager, dans la mesure du possible, les assoc1cs d'aŒùres, y ~ 
~ ~ ~ compri~ les fournisseurs ct les services sous-traités, à appliquer les principe::> -~ 

~ de condlùte des affaires conforme~ aux principes énoncés au présent _\rticle: ~ 

' et ' ~ ! 
~ n) Respener les activités politiques ct les processus locau:-:. ~ 

~ ~ , ; 
~ , 
; ~ 
1 PARTIE III -Gouvernance Institutionnelle et Prévention des Différends ' 
-~ Artiélc 14- Comité Conjoint d'Administration de l'Accord ~ , , 
~ l. ,\ux fins du présent ,\ccord, les Parties créent un Comité Conjoint pour -~ 
~ l'administration du présent .\ccord (ci-après dénommé "Comité Conjoint"). ~ 
~ 2. C:e C:omité sera composé c!es représentants des Gouvernements des deux ~ 
~ Panics désigné~ par leurs Gouwrncrnenr;:; respectifs. ~ 
~ 3. Le Comité Conjoint sc réunira aux dates, beux et par les moyens convenus ~ 
~ entl'l~ les Parties. Les réunions sc tiendront au moin~ une fois par an, en altemance ~ 
~ : 
~ Je Jnésidence entre les Parties. ; 
~ ~ 
~ 4. I .c ( :omité l-on joint se chargera de : ~ 

: a) Stu-vettler la mise c11 <'f't1vrc ct l'exécution du pr~scnt ,-\ccord ct ~ 
~ ~ cx;\miner toute <jLICstion pouvant affecter le bon foncrionncrm:nt du présent ~ 
~ ,\c~ord, y compris des que~rions Liées à la respomabilité sociale des e 
~ enfrepriscs, à la prés~rwnion Je l'environnement, de la santé ct de la sécurité ~ 
~, - ~ publique, au n:·spect des droits de l'homme, y compris les droits des " 
~ ~ 
-~ tl'avaiJll'tlr~ ct à la.lutte contre la con·upüon. ~ 
~ h) l )iscuter cr partager les oppon.m11tés d'expansion des Investissements ~ , , 
~ ~mutuels : : 
~ c) Coordonner la mise en œuvre des agendas de coopération ct de ~ 
' facilitation des investissement~ mutuellement convenus (annexe 1) : ~ , , 
~ d) Consulter k secteur priv(- ct h société civile, le cas éck~ant, sur kurs $ 
~ , 
' points de vue concernant des question~ spécifique~ soumises au Comité ' : ~ ~ (:onjuint: , 
; l' bi l li ~ , c) !Zésouc!re à anua c es pro J èrncs er d ifft'rcnds concernant ' 
~ !'tnve:;r1ssemcnt des Parties ct donner des intrrprétation~ au sujet des ~ , ~ 
$ dispositions de l'Accord. Une interprétation faite par le Comité Conjoin1 : 
~ d'une dispu:;irion elu présent r\ccurd c:;r obligatotn.' pour le lribunal insr1wé ~ , ~ 

~ en vertu de L-\rricle rdatif au règlemenr des difft'·rencb entre les Pa.n:ic:s. ~ 

~ 0 Supplérnentcr les règles de résolution des différends arbiaales entl'e les ~ 
~ Parti.cs, <il t>t con~idéré néccs~aire park~ Partie~ ; ~ , , 
~ g) examiner h nécessité ou la convenance cle recommander aux Parties ~ 

~ des amendements à l'Accord conformément :11','\.rrjcle 22 du prése11t ,\ccord. : 
~ 5. Les Parties peu\·ent établir cle~ groupe::; de LravaiJ ad !toc, (jl!l se réuniront ~ 
1 , 
~ avec le Comité Conjoint ou s(·parémcnt. : 
~ 6. f .C SCCteur privf pourra être 111Vité à participer <lLIX f';t'OUpes de travail ad hOC, ~ ... 
~ sur autorisation du ( :onuré Conjoint. ~'tl>of;. ~ L 
~ 0~ , , 
~ ~ c : 
1 ~ ~ 1 
~ 12 c~~ ~'G'~ ~ 
~ •o'l)'t- ~o ~ 
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~ ~ 
~ 7. Les décisions et rcconunandations du Comité Conjoint doivent êrre pnses ~ 

-~ par consensu:-:. : 
~ 8. 1 .c Comité Conjoint établira ses propre~ règles de procédure. ~ 
J ~ 
~ Article 15- Points Focaux Nationaux ("Ombudsmen") ~ 
~ ~ 
~ ~ -; 1. Chaque Panjc: dé:;ignera un Point Focal i\;ational, ou "Ombudsman", (jlll ~ 

~ aura pour responsabilité principale de soutenir l'investisseur de l'aurre Partie ~ur ::;on ~ 
~ tcrntoire. ~ 
~ 2. ,\u lhésiJ. ]'"'Ombudsman'' sera J'Ombudsman de:; Jnvc~tisscments Direct:> ~ 
~ (OI D) au :;ein du Consei.l dt> Commerce Extérieur (C\;vtF.X)_ ~ 

~ 3. ,\u \Jaroc. le Point r:ocal Nation:-~!, ou "Ombudsman", ~e ~ituera à l'Agence ~ 
~ \laroca.inc de !Xveloppemen t des Investissements et de:; f·:xportations (At\IDIE). ~ 
~ ~ ; 4. f ,c Point Focal :\acional, ou "Ombudsman", entre autres rcspon~abilirés, , 
; ; 
' devra : ' ' ~ ~ a) as~urcr k secr(·tariat du Comité Conjoint; : 
~ u) s'efforcer de wivre le:> lignes directrice:; du C:orn.ité (:on joint Ct ' 

' imerag:ir av('c le Point Focal \Jational de l'autre Partie, co nformément au ., ~ " . ~ 
' nrésent ,\ccord ; ~ ; J , 

~ c) intcragi.J avec ks autorités gouvernementale~ compétentes pour ~ 
~ éval1..1C'r et recommander, le cas échÇant, des solurions :ntx sugge:Wons ct ~ 
: pla.iflles ~oumiscs par lc..C-;.ou\Trncment cr !C':; mvestis:;C'u r:> de l'autre Partie, : 
~ en roumi~sant <les informations it ces derniers sur les engagements n.~sultanr ~ 
~ de: t-es sug-,gcstions .et _plaintes ; ~ , ~ 

~ J) atténuer les Jiffércnds et faciliter leur résolution en coordination avec : 
~ ..Jes autorités gouvernementale!' compétentes ct en p:lrtenariat aH·c dt'~ : 
~ , 
.: org:1nisnws privés pertinents ; ~ 

-~ t') fournir des informations opportunes ct utile:> sur les questions de ~ 
~ réglemt'lttat.ion sur l'invcstis:;emcnt en général ou sur des projets ~pécifiques; ~ 
~ et ~ , ~ 

~ f) rapporter st'~ activirés et ses aerions au Comit(: Conjoint. k cas ~ 
~ échéant. ~ 
~ S. [.,,• ].Joint l'ocal ~a rionnl doit répondre clan~ des délais rai~onnabks aux : 
: norit[c;u.ions ct aux demandes formulée~ par le Couvcrncment et les investisseurs ~ 
' de l'autre Partie. ' ~ ~ 
~ ~ 
~ Arricle 16- Échange d'informations entre les Parties ~ 

~ ' ~ 1. Les P>~rt.ics échangeront des mform:lt.iun;-;, lorsque cda est possible er : 
~ peninenr pour les investissements n\·iproquc:;, couccrnant ks upportuai rés ~ 
~ d'affaires, les procéJurcs ct les conJiriom J'im·cstis~cment. noranunent :1. travers le ~ 

~ Comité ConJ·oinr ct i'CS Points fo~·;ntx \:ationau:<. : , , 
~ 2. A la demande de l'une des Parties. i.l )'aura un échange d'information sur les ~ , , 
: rnl'sures de J'autre Partie lJlli seront su::;ceprib!cs d'avoir un i.mpacr sur les ~ 

: investissements ,;ur son territoire. \ cette fin, la Partie co ncernée founÙr:-1, sur - •~ tt. 
~ ~l"\)" , o~fo ~ 
~ 13 \\:. c ~ 
: f.~'i ~~p..\. -~ 
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~ , 
~ ~ 
~ : , , 
~ demande, avec célérité et rc~pect pour k niveau de protection accordé, les ~ 
: informations concernant. notamment, les éléments ~uh·ant:; : ~ 
~ a) condition~ régkmcnt:Üres pour l'invcHisscmenl ; : 

~ h) incitation;;; spécifiques ct progranuncs gou\·crnementaux connexe:' ; -~ 
~ : 
; c) politt<JUC:: publi((llCS ct cadre~ juridiques ((lli peuvent influer l'Ur ' , , 
~ l'investissement; ~ 
~ d) radn- jmidique Je l'investissement, y compns la législation sur la : 
~ çl' d ,: .. créauon enuepnses ct cs jotnl-\'enturcs; : ~ ~ c) tr:urés internationaux connexe;; ; : 

~ f) procédurts Jouan.ièr<'s er rép,imes fiscaux • : 
~ g) informar.ions srati;tttlues concernant le marché des biens cr scrvtn·s; g 
~ h) infrastntcrurcs tl!sponibks et sen lees tmblics ; .: e i) marchés gouvernementaux (:'( concc~::;ions puhligucs ; ~ 

~ j) législation du travail ct soc1ak ; ~ 

:~ k) légi~lar.ion en matière d'unmigration ; ~ 
: 1 k·gisbuon de change ; ~ 
~ m) 1nfonnawn1s sur les scc tcms écononùqm~s ~pécdiquc~ ou ~ur de~ : , ; 
~ domaines pri-alablcrnent i(knntié~ par ks Parril·:- :et ~ 
~ J1) projl't:> l'l accord:; régionattx sur les invcsnsst'mcnt::; : 

~ .3. Les Panics échangeront égalerncnr dl·s Informations sur le:_; partenariats -~ 
~ publtc privé (PPP). notamment à travers une plus grande transparenœ et un accès -~ , - , 
~ rapide tl l'information sur la lég1slation y afférenr:;. ~ , , , ; 

: ~ Article 17 -.Traitement de l'information protégée ~ , , , , 
~ 1. .f :haquc Parric doir rl·~pecrcr k niveau de protection accordé aux ~ 
: in forma ttons l~chanl!_ées con fonncmcnt à la demandc Je l'a ut re Parr tc. selon les .: 
" v , 

~ exigL·ncc:; ,(t- ~a législarwn intt>rnc sur la ljllt'srion. ·: 

: . ., . \nrunc des disposition~ du présent .r\ccord ne duit l-tre tntcrprt'·téc comme ~ 
: obligeant une Partie à divulguer des infonnation~ prot(·gécs, donr la diHtlgation ~ 
~ JllCllrait en [1t·ril l'appltc:.Htun des lois ou serait contraire :1 l'ttttl:·n;t pnhltc 011 ~ , , 
: portcclit :mnnte ;i la ,·ie pri,·ée 011 portcrall aucirttc aux intérèts cummnctau:\ ~ 

~ lcg1t11JH.':', y compn~ rout remctt,rnelllent d'alLure conflden•it>l dont la diqdgauon : 
~ causcr;ur un prejudirc :'1 la po~irion roncmrcnncUc de l'tnvt·sn:;scur ou de ~ 
~ l'lllVC~IIS:.iCI11l'11L \ux rÏns du pn.'·~<'nt paragtaphc, de:> 111Ïormar1on~ protégcc~ ~ 
; , 
: LOlri('rl'llnenl des rcllscrgncments commcrciau:-: confidentiels ou des informarions ~ 

~ c<>nsHkrt~cs comme prt'-liPgH~l'~ ou prot<~gccs conal· Ll di,·ulgarion en \('ffil des loi:; ~ 
, .1[111Ltcahlcs d'une Partie. , , , , , 
~ ~ 
~ Article 18 - Interaction avec Je Secteur Privé : , , , , 
·: Rcc()nnaissanr le n)lc clé joué par le secteur p1wt\ ks Part tc:; doivcnr taire ~ : : ; connai1re, parmi ks secteur~ J'activ!lé concernés, ks tnfonnations générales :;ur les ~ 

~ im·csrt~,.: .. ·mcnt.~. ~~~ cndrcs réglcmcntau:c~ ct k:' opponurutc~ d'af"tairc:-> sur 1<- : 
-~ tcrnro1rc de l'autn: Parne. ~ ; , ~ 

' .. • ~f 
: 14 co·' ..... : 
~ ~~~\f\~ ~P..'- : 
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~ ~ ~ Article 19 - Procédure de Prévention des Différends ~ 

~ : 
~ 1. Si une Partie consic..lèrc qu'une mesure spécifiq ue adoptt·e par l'autre Partie ~ , , 
~ constitue une violation du présent ,\ccord, elle peut mvoquer le présent ,\ rticlc ~ 

: pom engager nne procédure de prévenrion de~ différends au sein du Comité ~ : ~ , Conjoint. , 
~ 2. f .es règles :minnres s'appllqucnt à la procéJurc susmentiou11ée: ~ 
~ a) Pour fnitier la procédure, la Partit· intércs:::ée soumet au Point Focal de ~ 
~ , 
' l'autre Partie une Jemande écrite, en tdentifiant la mesure spécitïguc en .~ 
~ qucsrion t't en-faisant le point sur les conclu:::inns de fait et Je droit qui sous- ~ 

: tenJent la soumission. Le Comité Conjoint ::e réunira dans ks soix:liHe (60) : 
~ jours stüvant la date de la demanJe : ~ 

~ b) Le Corn.üé Conjoint dispose d'un délai de soixante (60) jours i1 compter de ~ 
~ la dale de la prcmii·re réunion, prorogeable d'un cnrnmun accord, pour ~ 

~ évaluer la demande prt>sentée ct préparer un rapport. : 
~ c) Le rapport du Comité ConjOint comprend : : , , 
~ i) Identification de la Vartic soumissionnaire; ~ , , 
, u) Dc~cription de la mesure en <1uc~tJ011 ct \ciolanon alléguée de cet ' 
~ ~ , Accord ; er , ; , 
~ , üi) Conclu:>ion:; du Comité Conjoint. : 

~ d) St le différend n'e:Tf pas résolu dan~ un di~lai de 60 jour;-; après la ~ 

.~ prt-scntation du rapport par le ( :omité Conjoint ou s'il n'y a pas de : 

~ pal'ticipauon d'un.c Partie aux réunion~ du Com.tté Conjoint convoquée~ ~ 
~ cnnformémenr au fHéscnt ,\rtick, le différend peut être soumis à l'arbitrage ~ 

~ ~par l'autre Partie conformément à 1'.\rticlc 20 de Ct't ,\ccon l. : 

~ 3. SI la mc su re en question affecte un tnvcs lisseur ~péci flt1ue. les rè~ks : 

·~ cornplémeiltaircs :-;ui\';l!Hes s'appliquent: ~ 
~ a) la ~oun1.Î:;sion ininalc doit idcmiiïcr l'uwcsti:;scur concerné; ct ~ 
1. h) des reprt~sentants de l'inn•stis~cur concern(· peuvent être Invttés ù , 
~ : ~ p<l rrinpcr aux réunions du C:ornit(: Conjoint. ~ 

~ 4. 1 .c Comité~ Conjoint peur inv1rcr, en cas de besoin, d'autre~ panjcs prenan tes ·~ 

~ intt:œ:-::séc:-; ;\ participer aux réuniOllS dn C()mlté ConJoint cr à pd~enter kur powt ~ 

~ de vue ~ur la mesure mcn6onnéc au paragraphe 1 de cet .\rticlc. : 
' 5. Le~ CO!l1()tes r<'mluè' des réunion~ tenues en vertu de la nrocédurc de ~ 
~ r ' 
~ prl-vention Je~ diff{rcnds ct route autre clocumcnralion connc:-.:c denwurt'tlt ~ , ; 
~ conhdenricl~, à l'exceprjon du rapport snurrus par le Comité Cot1join t en ~ 

, appjjcarion du paragraphe 2 de cet"\ rticlc. sous réserve dt" la kg-ishtiun de chacune , 
~ 1 : ~ des Parties concernnn t la dtvulgal1c>rl d infonnation. ~ , ~ , , 
~ Article 20- Règlernent des Différends entre les Parties ~. , ; , , , ; 

.~ l. Si k difft;rend n'csr pas régk selon la procédure décrite à 1',\ rticlc l9, il sna ~ 

; ::;outt tis aux m(-can i:;mes d'arbitrage entre Etats à la demande de l'une des Parrjes. ' .. 
: ~ 
~ 0~~0 ~ 
' G , 
~ 15 (\\~\~ ~ ... " ~ , c~~ o.,Ctl· , 
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t Cne Partie peut refu~er Je soumettre à l'arbitrage une questton re l~nive à un : 
~ : 
~ investissement effectué pnr un national de cette Partie ou par un national J'un pays : 
~ avec lequel eUe n'enn:cticnt pa~ des relations diplomatiques. ~ 
; , 
; 2. Le but Je l'arbitrage est de mcrrrc en conformité la mesure déclarée non- ~ 

~ conforme à 1',\ccord par la sentence arbitrale. 1 .cs Parties peuvent toutefois ~ 
: convenir de permettre aux arbitres de considérer l'cx.istence Je donunages causés ~ 
~ par la mesure litigieuse ct de fc'<er une indemnité pour ces dommages clans h : 

i sentence arbitrale. Si la sentence arbitrale fLxc une compen~ation monétaire. l'Etat ~ 
~ CJUÏ reçoit l·cr.rc compensation la transférer<l <1ux ritulaires des droits ~ 
; f : ~ d'investissement en question, après déduction des rais du litige. conformément aux ; 
: pwcéJurcs internes respecti,·cs de chague Partie. ~ 
; ; 
; 3. 1 .c présent Article n'est pns npplicable nux différends ayant surgi ou aux ~ 
~ , 
~ mesures adoptées avanr l'entrée en vigueur du pr.t'sent Accord. ; 
~ 4. Les Panics peuvetll J'un commun accord choisir J'utiliser un autre ~ , ~ 

, m~cani~me Je règlement des différends en marjère J 'im'c~tisscmenr ou Je ' 
~ ~ 
~ constituer un panel d'arbitrage spécifique pour le différend. ~ 

~ 5. Dans le cas de l'érahlissemcnt d'un tribnnal arbitral pour chaque différend, ~ 
:~ dans les deux (2) mois aprè:; dception par voie diploma tique de la demande ~ 
~ J'arbi.uag:e. chaque J>art.ie dl~signcra urt membre du Tribunal Arbitral. [ l'S deux .~ 
.: membres du Tribunal ,\rbitral désigneront un uaLiona.I d'un bat tiers qui, sous ~ 
~ réserve Je l'approbation des deux Parties, sera nommé pr~sidcnt du T ri llunal ~ 
; . ; 
~ Arbitral. I.e pré:ùJenr doit ~~r~ nommé dam> les deux (2) mois ù compter Je h date ~ 

~ de tlonùnatron des deux autre:; mcmhres du Tribunal Arbitra l. ~ 
: 6. Sitdan:' les délais-sî-xés au paragraphe 5 du présent ,\rucle, les noininnrions : , . , 
~ néccssàire::: ne sont pas tcnnin&es, un(' de~ Partie:; peur inviter le Pré~ident cie la ~ 
: Co11r~ Internationale dL' Ju~tice à procéder aux nominatio·1~ nécc;-saires. Si le ~ 
~ Président Je la CDur lntcmationale de J11~Ücc est un nar1onal d'une Parne ou esr ~ 
~ empêché d'exercer cette foncr.ion, le ·vice-l'résident de cette Cour sera inv11é •'~ : 
~ procéder aux nom1nariom nc'ccssaircs. Si le ·vicc-Présjdcnt est un n:~tinn:d d'une ~ 
~ ; 
~ Partie ou est empèch(: d'exercer cette fonct..ion, le membre Je la Cour internationale ~ 

.~ de Jusücr le plus <lllCicn qw n'cst!JaS un nanon;ll d'une P:trlle sna im-ité :i. [lrucéde r : 
~ aux nom.inarwns néccssar res. ~ 

~ 7. Les arbitres: ~ , , 
~ a) doive1tt avoir l'expérience ou l'expcrti~c néce~s:u.rc Jans le droit : , ; 
~ intcrnatiOIIal public, les règles d'im estissemcnt inrcrnation:tl et k droir du ~ , , 
~ commerce international, ou encore dans la résolution de litige:; ués au:\ $ 
~ :tccords internationaux J'investissement ou de~ :<ccords comnwroaux ~ 
~ ~ , Internallonaux ; , 
~ b) doivent être indépendants ct ne pas être liés a aucune Je~ Parties n1 ~ 
.: accepter des Instructions cl- aucune de~ Parties ; ct ~ 
~ c) doi\·ent :'C conformer aux (( Règles de conduire rclati1·es au ~ 
~ mémorandum d'accord sur le~ règle:; ct procédure~ rtgi~;:;ant le règlement de;; ~ , , 
~ d1fférl'nds >l de I'Organi~arion .\·lonJiale du Commerce (\'VT/DS.R/RC/ l, li . &_ ~ 
, 0~ 
~ o\X~ , , c.C. ; 
1 ..t\f\"- _.fi.\. , 
: 16 (,~~' -\0'~ ·~ 
~ ~ ... e\t. v,o~- ~ 
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~ ; , ; 

~ : i ; , : 
~ décemhœ 1996), ou à d'autres règles de conduite établies par le Comité ~ 
~ , ,. Conjoinr. , , ~ 
~ 8. I A~ Tribunal Arbitral établjra sc:; propres règles de procédure. Le Tribunal , 
~ Arbitral prendra ses décisions à la majorité. Ces dl~Cisions sonr cont.ra.it,rnantes pour ~ 
~ ~ -;, k~ dcm~ Parties. Sauf accord contraire, le 'l'ribunal , \ rhitral rendra une décision ~ , ; 
~ dans les si.x (6) mois suivants la norn.ination du Président, conformément aux ; , ~ 
~ paragraphes 5 ct 6 du prl-scnt \rticle. ~ 

' 9. La décision du tribunal arbitral est détlnitivc ct obligaroirc pour les Partie~. ~ 
~ qui doivent s'y conformer sans délai. : , , 
: 10. Le Comité Conjoint approuvera la règle générale pour déterminer la :~ 
~ compensalion des arbitre~. en tenant compte de~ pratique:; des organisations ~ 

: internationales pertinentes. Sauf accord contraire, le~ Panics supportent à part égale ~ , : 
: les frais des arbitres aimi que d'autre~ fnù~ de la procédure. : , ~ 

~ ~ 
~ ~ ~ PARTIE IV- Agenda de Coopération et de Facilitation des lnvestissements : 
" Article 21- Agenda de Coopération et de Facilitation des Investissements : 
~ ; ' ~ ; 1. Le Comité Conjottlt élaborera et discutera un agenda rie coopération et de , , , 
~ faùliqtti0!1 ~ur Jcs ~ujcts rcrtincnrs pour la promotion et l'accrotssemcnr dt:s ~ 
~ invcsris~cments bi.latérau:-:. J .es :.>ujcts yui ~crot tt init.ialemenl abordé:; aU1si t1uc leurs ~ 
~ uhjec1if~ !iOnt énuntéré·~ dam J'Annexe J - "Agenda de Coopération et de : , , 
~ Facilitation des Investiss~nrents". : 

: ~ 
' 2. }.:agenda sera discuté cn1re les autorités gouvernementales compétente~ des ' , ' - : 
~ deux bn-ies. Le Comit&-J:onjoint tnviter;t, le ca~ échéant, d'autre:; responsables ' 
.~ gouv~rnemcntaux des deux ParLies compétent's pour les discussions de cet agenda. .~ 
~ ~ ~ 3. Les Parties soumettront au Comité ConJoint les noms des organtsrTtcs -: 
·: gouverrwrncntattx ct dt: kurs rcpréscnt:tnts officids r.cspons:tblc~ ljLÙ dcvrottt : 
: participer aux discussiu11~ de cet "\genda. ~ 
~ : 
~ , 
~ PARTIE V- Dispositions Générales ct Finales ~ 
~ Article 22 : Entrée en vigueur, validité, amendement et expiration ~ 
; ~ 
~ , 
~ 1. \:i le Corni.r(· Conjmnt ni le~ Points Focaux, 011 "Omhuchmcn", ne ~ 
~ rctn[1laccronr les \·oies dtplomatjques e.xisrantcs e11tre les Parties. : , ~ , ~ 

~ 2. Cet \ccunlcutrcra en vigueur aprè~ yuc le~ Partie~ notifient p:tr écr11, l'une it ' 
~ l'a 11 tre, <jtte roure::: leur" procédures in re mes res pee tin':; rda rives ;Î l'en trée en -~ 
~ vigucm de cet , \eco rd ont b(~ <:ccotnplies. L'eni rée en vigueur interviendra quatre ~ 

: vitl[';t-dix (90) jo11rs après la date de réception de la dcrnièrt> notü!cation. ~ 
, ' : 3. C:et ,\ccord restera t•n vigueur pour une période initiale de dix ( lO) ans. Il S 
: sera rcnouvel{: automariquemcnt pour des périodes consi'cutives de cinq (5) ans, ~ 
~ ''wf si, une année avant l'expiration de la période de val.iJirc\ l'un<' des Parties S 
~ ' ~ ' ·~ ·~ -yO~~ 
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: \f\f. -.io.\. ' ~,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,~~~~,~~~~~~~''''~ 

-~ .. - Ç 



~,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,~ 

, ~ 
~ 'i 
;, ~ 
~ , 
'- notifie, par écrit er à travers les canaux d iplomatiques, à l'autre Partie son intention ~ ,. , 
"~ de metrre tïn à cel -\ccord. ' 
~ ~ ,. , 
~ 4. Sans préjudice de ses réunions régulières, dix (10) ans après l'entrée en ~ 
~ , 
, vigueur du présent Accord, le Comité Conjoint procédera à un examen gtnéral de ~ , , 
~ sa n-üse en œuvre et présentera des recommandations, si nécessaire. ' , ~ 
~ , 
~ 5. Cet Accord pourra être amendé par un consentement muruel des detL'l ~ 

~ Parties. Cet ~mcndcment entrera en vigueur conformément aux procédures ' 
, 1 d -~ ~ requises pour 1 enrrée en vigueur u présent Accord prévues au niveau Ju , 
~ paragraphe 2 elu présent r\ rticle. g , , , , 
, 6. En cc qui concerne les invcsùsscmenrs réalisés avant l'expiration du présent ~ 
~ , 
~ Accord, les thsposiL1ons de 1' ,-\rticle 1 à 1'"\rticle :20 ducLr Accord dern~'ureronr en ~ 

' vigueur pour une période supplément;tire de deux années à compter de la date ~ , , 
' cl'expirannn de ceL Accord. ' 
~ , 
~ : 
~ " ~ , 
-~ En foi de quoi, les rcpré:';entants :;oussignés, dùment autorisés par leurs ~ , ~ 
~ Gou::crncments respectifs, onr signé le présent Accord. , 
~ ~ 
~ ~ , , , ~ 
: F'ait it Bràsilia, le 13 jtùn 20 l9:--en deux cxernphürcs originaux en langues arabe, ' , " ,. pnrtugai:;c ct française, le~ élcux lcxres fa1sant également foi. En cas de divergence ~ 
~ " ~ d'wterpt~mrion, le teXLe. ~n ~wguc française prévaudra. : , , 
~ ~ , , , " 
~ Pour Pour ~ , , 
~. Le Gouvernement du Royaume du Le Gouvernetnent de la République : , , 
' M:iroè - Fédérative du Brésil , 

t c .l-J~\ ! 
~, - -r- _;)______ 'Î" 1 1 ,~. ~. 
~ _ ____ . _../ v~ro0t1, , 
, ~ 
~ ~ " 
~ Nass r BOlJRITA Ernesto ARAÛJO : 
, I , 
~ \{ini~tre t!cs "-\ faires :.t.tangères ct de ivlin.istre des Affaires Etrangères ~ l la Coopét:atlon frHcrnationalc ~E. cot-'f~~~E. ~·ra. 
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~ 1 ' : ~ ~ 
~ ANNEXE I : 
~ AGENDA DE COOPÉRATION ET FACILITATION DES -~ 
' INVESTISSEMENTS : , , 
~ La discussion des sujet~ intbqurs c i-dessou s rep rést·nte un prenùer t.'ffort pour ~ 

: amélio rer la coopéra tion et facili ter les invesrisse menrs entre le5 Parties C't peut être ~ 
~ ' -,. étend u et modifié à tout moment par le Comité Conjoint, confotmément aux ~ 

~ intérê t~ m urucls. ~ 
~ ' ~ ~ ' a) Sous résetYe de leur législation nauonalc, c haque Parüe s'efforcera ' 
' d'anporler l'assistance aux investisseurs de l'autre Parne en matjè re ' ' ~ : ' d 'accornplissernc·nr des eXJgences rcchniclucs ct des normes ~ 

~ cn\'i.ronnemcnrales. ~ ' , , ~ , , 
~ b) Les Part ies conviennent que l'acd·s et le transCert de rechnologie doivent 0t re ~ 

' effectués, chatjllC fôi~ c1ue possth1c, el que ccht doit contrihucr au ~ ' , ' dévcloppemcnr de l'activité économ ique. le comm erce de~ btens ct servtct'.' ~ 
' ct de l' invcstis~emcnt productif. ~ 

' ' , , ' , , : ., , , , , , ., , ' , , ' ., , , ; , , ' "- ~ , -. ; 
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